
United Nations

ECONOMIC
AND

SOCIAL COUNCIL

Nations Unies

CONSEIL
ECONOMIQUE
ET SOCIAL

DERESTRICTED

E/CN,VAC.I/SR.2
17 juin 1947

: ENGLISH;

COMMISSION DES DROITS DE I,'HOMME

COMITE DE REDACTION

PREMIERE SESSION

COMPTE REEDU DE LA DEUXIEME SEANCE

tenue à Lake Success, New-York, le mercredi 11 juin 19^7 > à 11 heures.

Sont présents :

Présidente :

Vice-Président :

Rapporteur :

Mine

M.

M.

M.
M.
M.
M.
M.

Eleanor Roosevelt

P.C. Tchang

Charles Malik

Ralph L. Harry
H. Santa Cruz
René Cassin
Geoffrey Wilson
V. Koretsky

(Etats-Unis)

(Chine)

(Litan)

(Australie)
(Chili)
(France)
(Royaume-Uni)
(Union des Républiques
socialistes soviétiques).

Institutions spécialisées :

M. J. Havet

Organi sat i ons non'gouvernementale s :

Mlle Toni Sender

Secrétariat i

UNESCO

American Federation of Labor.

Le Professeur J.P. Humphrey
Secrétaire de la Commission.

M. Edward Lawson

1. Examen de la méthode de travail.

La PRESIDENTE invite les membres du Comité de rédaction à exprimer

leur avis sur la meilleure méthode à suivre pour préparer le projet

préliminaire de Déclaration internationale des droits de l'homme. Les

Etats-Unis présenteront par écrit certaines variantes à des points
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particuliers de l'avant-projet du Secrétariat, mais comme ces propositions

écrites ne sont pas encore prêtes à être distribuées, il vaudrait mieux

examiner d'abord la formc et le plan général du projet prdlirninaire. Madamo

Rooeeve1.t propose que, si l'on déchie de prendre corne base des traOaux

l'avant-projet du SecrCtai-iat, les membres du Comité en examinent imé-

diatemcnt les différents points les uns apr&s les autres, pour les

adopterp les éliminer ou les modifier. Elle souliene à nouveau le

caractère prépar~toire de l'oeuvre de la Commission et rapj?elle que

celle-ci désirem. peut-être, dans son rapport définitif, présenter

dcux conceptions qui s'opposent au licu d'un seul texte unanimement

accepté. Il sera presque im~ossible de rédiger le préambule avant

d'avoir pris une decision définitive sur le ccntenu &me du projet ;

elle demlide d~nc à tous les membres du. Comité de rédaction, de noter

les tdées qui pourraient leur venir au sujet du Prémbule, afin de

les exposer plus tard au Ccmité. Il est posoib1.e qu'on ne puisse

rédiger 10 Préambule qu'à un stade beaucovp plus avancé de la prépara-

tion du $rojet.

M. CASSIN (France) félicite le Secrétariat d'avoir fourni au Colnité

dans son avant-proget, wie base de travail solide et intéressante,

Il propose d'utiliser cet avant-projet comme base da disc;lssion du poid

de vue pratique. Si la Co~nmission se range à cet avis, il propose

d'incorporer au projet les deux ou trois principes fondamentaux suivants :

1) - l'unité de la race ou de la famille hwaine ; 2) - l'idée que

tout être humain a. le droit dt$tre tila~té coxnme les autres ;

3) - la concept de la solidarité et de la fraternité humaines. Il propose

au ComîtC d'exaniner d'abord les droits définis tant dans le d~cument

britannique que dans l'avant-projet du Secrétariat ; viendrait ensuite

l'exancn des Croits dont traite l'avant-proJet du Sccrét;iiriat, e-t que le

projet britannique passe sous silence, notmment les droits civigues et
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les droits sociaux et économiques. Il estme que le monient n'est pas venu

d16tudier les propositions britanniques relatives à la mise en application,

ni d1essc.yer de rédiger le Préambule. Le Comité doit se borner B l'examen

du contenu du fond même des C::ux projets dont il est saisi ; . il a l'lm-

preasion que le document britam~ique clcsse les droits de l'home suivrnt

un ordre pluu rationnel et d'une maï-5è~e plus concise que l'avant-

projet du Socrétaris.%. Ce dernier i~rojet dnumère un plus ~mnd nombre de

droits et de restricticns aux droite, mis BI. Cassin se dernm.de si la

Cornisoion dcvrait discuter des limites ou der; restrictions, ou SC borner

à étudier- les droits et les libertés.

M. SANTA CRUZ (~hili) estime que la ComLission doit rddiger uns

charte des droits de l'home, qui ne solt pas seulemcnt un do~umcnt

Juriûique dc la question, mis aussi un document profondémont hur,li:in.

Il est convaincu que la Déclaration internationa2-.e des droits de l'homie

no doit gas Ô.tre une d.éclûration pure et si~iple, mais bien plutôt un

véritable guide spirituel de l'hwnité énw.iérant les droits dc l'hom~,

qui doivent être univcrsellernent respectés. Il propose d'examiner

d'abord les droits énumér6s dans le docmelit du Secrétariat. Avant de

s'attaquer à 1ü rédaction propremont dite, les rne~ibres pourraient se

mettre d'zccord sur les questions de fciid.

M. HAERY (Australie) considère quo' le Secrétariat a fait m e OeLI~rre

des plus utiles, richo d'idéal et de principes auxquels on pourra suiser

pou-in établir la DéclakztLion des droits de l l hor.m. D'cu.tlle part, le

proJet du Royame-Uni constitue le premier avmt-projet corfiplet présenté

a la Comxission, car il coniprend un Préambule ct des dispositions d'applica-

tion. M. Harry estime éealement que le Pré~mbule et 3es dispositions

d'applic~tion nc doivent être étudiés qx'à un ota&e ultérieur. Il est

d'accord avec le représentant de la France, pour que le Cornite examine tout
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d'abord les principes énoncés à la fols duis lo teda du Royaume-Uni et dans

celui du Secrétariat et d'étudier ensuite les principes qui ne figurent que

dans ce dernier, Il déclare toutefois que le Gouvernement de l'Australie

considère qu'on ne pourra établir aucun proje$ définitif avant d'avoir

examiné La question de la mise en

M, TCHANG (chine) estime que la discussion doit aller du concret à

l'abstrait; il faut commencer par les articles du projet du Secrétariat qui

réunissent l'accord de tous les membres du Comitb, et examiner ensuite

dtautree articles contenus 8ans tle. projet du Boyaume-Uni, ou Oans les

sroposltions d'autres membres. Il demrinde instzmnient au C~rnité de se placer

sur un plan aussi élevé que possible et de ga~der présent à l'esprit le

contexte historique où se placera cette Déclaration internktionale des droits

de lthomme; il insiste particulièrement pour qu'elle ne soit pas une rdpétition

banale des DSclarations antérieures.

Mme ROOSEVELT demande au Secrétariat s'il est dispos6 & prQsenter un

document contenant un exposé synoptique de ses popositions et de celles du

Gouveznement du Royaume-Uni. M, .HüM?HE?EY répend que*le ~ecr6tariat a diff1.1

'cc docu~enk. (E/CÏÏ*VAC.l/3/Add.3)

M, MALIK (~iban) félicite le Secrétariat de son avant-projet et demnde au

Secretaire du Comité : 1) Les c~nstitutions citées par le ~ecréta~lat ont-elles

été étudiees à fond ou utilisées simplement & titre d'exemples? 2) les

citations des d6clarations des membres de la Con;m$ssion des droit de lthomine

sont-elles complètes ou s'a~it-il de siales extraits? En ce dernier cas,

il ai~erait conndtre le pripcipe de sdlection. M. MALIK aborde ensuite la

question du Préanbule. Le document du Secrétariat n'insiste pas assez sur

la dignitd de l'homme; l'iûée de la dignité de l'homme doit constituer ln

trame même du Préambule. Les quatre points énumérés dans la proposition de
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Préanbule présentée par le Secrétariat so~sti excellents, mais, même réunis,

ils n'arrivent pas à mettre en lumière ce qui distingue l'homme et la nature

profonde de l'être humin. Si l'on ne tient pas compte de cette idée, le

Préambule perd son objet essentiel. M. Malik propcse de prendre le document du

Royaume-Uni comme cadre de discussion et d'utiliser l'étude du Secrétariat

comme documentation pratique, La Commission doit tirer tout le pmti possible

des propositions du Royaume-Uni, et utiliser ensuite le travail du Secrétariat

pour cciripléter son projet de texte. Il rappelle que le Royaume-Uni n'a pas

de constitution écrite et qu'il serait donc injuste de ne pas &orner à ses

representants l'occasion de présenter leurs idées par écrit, afin que le

Commission puisse largement s'en inspirer. M. Malik est de plus en plus frappé,

à mesuFe que se déroule la discussion, de l'importance de la mise en application

pratique. Il ressort nettenent de llatvant-proget du Secrétariat que la

constitution de la plupart des pays contient ddjè des dispositions relatives

aux droits de l'home et aux libertde fondamentales, Il s'agit de savoir

si ces droits et ces libertés sont effectivement respectés.

M. KORETSKY (URSS) fait rercarquer qulil a à peine commencé l'étude de8

questions en discussion 'et que sa )tâche se complique du fait qu'il est

également membre de la Comnission pour le développement progressif du droit

international et sa codificationi 11 n'est donc pas en mesure de formuler

immédiatement ses opinions, mais il n'en tient pas moine à remercier le

Secrétariat de scn eftcellent travail préliminaire.

M. Koretsky donne néanmoins quelques impressions personneAles :

(1) il est de la plus haute importance, en rédigeant une Déciaration internatlo-

naLe des droits de l '*homme, de se souvenir de la corrélation qui existe entre

les légisLations netionales et le droit international; (2) la Déclaretion

internetionale des droits ne doit pas essayk de créer un système sociel

international dans un monde où le gouvernement ihternational n'existe Fas;

(3) les membres du Comité ne doivent pas oublier qufon ne peut opposer llindlvidu

à la société et au gouvernement; (4) il faut souligner le principe de l'égalité



Frencii
Page 6

des hommes bien plus que ne semblent le faire les projets soumis au Comité.

M. K~etsky est opposé à ce Qu'on emploie le mot "civilisé" comme le fait

l'un des projets. Il faut oublier la distinction artificielle établie dans le

passé entre les ''civilisés" et les "non civilisés"; il faut étudier toutes les

civili~ations existantes dans leur diversité. C'est à l'aide de tels principes

que la Commission découvrira les méthodes propres à assurer le respect des

droits &nunérés dans une Déclaration internatioriale des droits de l'homme.

M. WILSON (~oyaume-uni), après avoir présenté les regrets de Lord Dukeston,

absent, declare que ce texte a été préparé parce que le Gouvernement

britaruiique a eu beaucoap de peine à se faire une idée nette de la forrne à

donner à cette Déclaration et des éléments à y introduire. Le projet du

Royaume-Uni comprend cinq parties principales : 1) un avant-projet de

résolution de lvAssemb16e générale 2) un projet de préambule 3) un projet

de ddfinition des droits de l'homme et des liberté& foniiamentales 4) une

proposition relative à la mise en e,pplication pratique 5) une proposition

relative aux méthodes propres à assurer la mise en vigueur.de la Dr'claration

des droits de l'homme. Il estime que les deux parties du projet britannique

qui poumaient, .en ce moment, faire l'objet d'une &iscus~ïon utile sont

a) l'avant-projet de résolution de llAÈsemblée genérale b) l'essai d'une

ddfinition des droits et libertés de l'homme.

M. Wilson pose une question fondamdntale : '?e Comité prépare-t-il une

sorte de Manifeste ou ce &'on appellerait en Angleterre une "Loi du Parlement?"

Il faut que le Comité sache exactement.ce qu'il fait. M. Wilson estime qu'on

ne saurait introduire dans une loi ou une convention internationale que des

dispositions susceptibles d'être mises en vigueur dans un avenir immédiat. Il

espère que la Commission pourra proposer à la fois un Manifeste et une

Ccnvention internationale.

L'avant-projet du Secrdtariat contenant un grand nombre de points dont

on ne trouve pas l'équivalent dans la co~sti.tution de certains Ete+Js, il

vauürait mieux que le Comité se borne à examiner les points que tel OU tel

membre proposera expressément $'introduire dans ...la Déclaration.
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M. HUMPHREY (Secrétariat), en réponse à la question déjà posée

par M. Malik, déclare que le Secrétariat a voulu présenter un document

complet, et que si l'on y remarque des omissions, elles ne sont pas

intentionnelles. Il rappelle que le Secrétariat n'a pas essayé de rédiger

un Préaaffcrale, et s'est contenté d'en fournir certains éléments. Il rappelle

également que la prochaine édition de l'Annuaire des droits de l'homme

contiendra un chapitre consacré à' la législation des pays qui n'ont pas

de constitution écrite.

La PRESIDENTE demande à M. Koretsky s'il serait possible que quelqu'un

1G tienne au courant des travaux du Comité pendant la période au cours de

laquelle il s'absentera pour assister aux séances de la Commission de

l'Assemblée générale pour le développement progressif du droit international

et sa codification. M, EORETSET promet d'assister aussi souvent que

possible aux séances du Comité de rédaction.

La PRESIDENTE résume comme suit l'opinion générale du Comité sur la

méthode à suivre pour préparer le projet de Déclaration : (l) II faut remettre

à plus tard la rédaction du Préambule; (2) Les membres du Comité, lorsqu'ils

décideront de la teneur de l'avant-proJet de Déclaration, ne perdront pas de

vue la question de l'application; (3) Le Comité prendra pour base de

discussion l'avant-projet du Secrétariat, en examinant, à l'occasion de chaque

question, les points du projet du Royaume-Uni qui se rapprochent quant au

fond, du projet du Secrétariat.

Mce . ROOSEVELT souligne que le Comité de rédaction est chargé de

préparer un premier projet et non d'établir le texte définitif de la

Déclaration internationale des droits de l-'homme. Avec M. Wilson, elle estime

que Beuls doivent être incorporés au projet les points proposes expressément

par un membre du Comité. Le Comité doit présenter à la Commission des droits

de l'homme un document qui lui permette de prendre une décision définitive.

Quant à la question de savoir si ce sera une déclaration de principes ou une
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lgi susceptible dtepplication universelle, elle estime que cela cmcerne

la ComxTLssion plénière. Elle propose au Conité de prendre pour base de ses

travam les articles présentés dan6 l'avant-pmjet du Secrétariat, qui fait

état de no~breux documents présentés sous forme de Déclaration des droits

à la Conmisoion des droits de i'home. Le cas échéant, mieux vaut pécher

p%r excès que par défaut.

A l'exception de Mo KOIiXTSq (GRSS) 'qui réserve sa position et déclare

qufil presentera ?lus tard d'autres documents qui ne sont pas encore prêts,

tous les membres du Comité acceptent la méthode de travail proposée par

Mme Roosevelt.

Décision : Le Cornit6 déci29 de prendre pour base de discussion llavant-

projet du Secrétariat, en se reportant aux autres documents

lorsqutils prdsentent avec ce projet une certaine analogie.

Le Comité ne discutera le texte définitif d'aucune disposition;

Il étudiera seulement les principes et les idées qui

devraient figurer dans la Décleration.

2. Examen de l'avant-projet c?u Secrétariat et du projet du Royaume-Uni

(document E/CNAC.1/3/~dd. 3 ).

La ERZSIEENTE propose au Comit6 dg comencer par llarticle 3 l'examen

des deux projets dont il est saisi, cet article étant le premier à présenter

quelque amlogie dans les deux .textes, Parlant en tant que représentant

des Etats-Unis, elle déclare que son Gouvernement a préparé quelques

variantes. Elle a demandé qu'elles soient reproduites et commun:qu6es

à tous les membres du Comitié.4. Ces textes nfont pas encore été diffusés.

Les Etats-Unis estiment que l'article 1 de ifavant-projet du Secrétariat

ne doit pae figurer dans une Déclaration interwtionale des droits, car il

concerns im droit de llEtat et non un droit de lTh.ome.
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M. WILSCÎT (Boyaume-Uni) rappelle qu'en vertu de sa proposition

précédente, l'article 1 ne doit pas figurer dans le texte que préparera

le Comité, si personne ne le demande. Il estime toutefois que le contenu

de l'article 1 pourrait peut-être trouver sa place data le Préambule.

M. MALIK (Liban) maintient que les articles 1 et 2 de l'avant-projet

du Secrétariat ont trait non à des droits ou à des libertés de l'homme,

mais à des restrictions de ces droits et de ces libertés. Il serait

étrange que ces restrictions figurent en tête d'une déclaration des droits.

De par leur nature même, ces dispositions ne doivent pas être introduites dans

le projet du Comité.

EOCSEVELT demands si quelqu'un propose de faire état de l'article 1

dans le projet du Comité. M. Malik estime que le principe énoncé dans

l'article 1 ne doit pas être complètement passé sous silence.

Le professeur CASSIN (France) propose de passer à l'examen des

articles qui présentent une certaine analogie dans le projet du Secrétariat

et celui du Boyaume-Uni, en remettant à plus tard l'étude des articles 1 et 2.

M. E.OKETSKÏ ('GïlSS) craint que la proposition du représentant de la France ne

provoque une certaine confusion dans le travail. Mieux vaudrait peut-être

que les membres examinent les différents articles les uns après les autres,

en exprimant leur opinion sur chacun, sans voter pour ou contre. Il ne lui

semble pas tout à fait indiqué d'adopter la méthode proposée par le

professeur Cassin. Selon Mue, Boosevelt, le Comité doit d'abord examiner

les articles coomuns aux deux textes sans prendre de décision à leur sujet,

et examiner ensuite les articles l*un après l'autre, en prenant comme base

de discussion l'avant-projet du Secrétariat.

Article 3 de l'avant-projet du Secrétariat et

Article 8 du projet du Boyaume-Uni.
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Le PRESIDENTE donne lecture ae ces deux articles.

Il semble qu'il se manifeste, dans certains états, une tendance vers

l'abolition de la peine capitale. Mieux vaudrait donc ne pas employer

l'expression vpeine de mort".

Le professeur CASSIïF (France) fait deux remarques : noua nous trouvons

pour la première fois, dit-il, devant une question de méthode : devons-nous

proclamer le droit à la vie ou déclarer que l'autorité ne peut priver les

hoEHn.es de la vie; même les pays dans lesquels la peine de mort n'exiBte pas

doivent tenir compte du fait que certains pays sont en train de l'a"bolir.

Il préfère donc l'article 3 du projet du Secrétariat à l'article correspondant

du projet du Royaume-Uni. En second lieu, si l'on décide d'adopter le

principe de l'abolition universelle de la peine de mort, l'on ne doit pas

faire de ce principe une stricte obligation pour les états qui désirent

maintenir cette peine. M. MALIK (Liban) fait remarquer que dans le texte

anglais les mots "every one" (chacun) présentent une certaine ambiguité; il

vaudrait mieux dire "every person" (Tout individu). M. SAÏÏTA CEUZ (Chili)

fait remarquer que l'article correspondant du projet présenté par la

délégation du Chili contient les deux idées exprimées par le professeur Cassin:

il pose d'abord le principe du droit à la vie et donne ensuite à l'Etat le

devoir de veiller au respect de ce droit. Il lui semble que l'article présenté

par le Chili est plus complet, car il se rapporte à la vie de tout être

humain, avant ou après sa naissance, et il pose le principe que ceux qui sont

incapables de subvenir eux-mêmes à leurs besoins ont droit à l'aide et à la

protection nécessaires. Le texte chilien lui semble préférable sur ce point.

M. KCRETSKY (URSS) se réserve le droit de préparer un texte différent de

ceux qu'on examine en ce moment. L'Organisation ne doit indiquer, en aucune

manière, qu'elle approuve la peine de mort. L'Union des Républiques socialistes

soviétiques a aboli la peine de mort. M. SAÏÏTA CRUZ (Chili) estime également
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que le projet ne doit pas donner l'impression que les Nations Unies approuvent

la peine de mort. Le professeur CASSIN (France) déclare préférer "tout être

humain" à "tout individu" ou è "toute personne". Il rappelle que tout

récemment encore, on a dénié à "beaucoup d'hommes le droit à la vie avec un

cynisme qui constitue un défi à la conscience de l'humenité tout entière.

Il ajoute que le teste du Chili comporte un passage qui donne aux

gouvernements certaines obligations positives qui méritent d'être étudiées.

M. WILSON (Eoyaume-Uni) estime, avec le représentant de l'Union soviétique,

que les Rations Unies, ne doivent pas- approuver expressément la peine de mort.

Article 6 de l'avant-proJet du Secrétariat

et article 10 du projet du Royaume-Uni

Le PEESIDEÏÏTE donne lecture de ces deux articles. M. WILSON (Eoyaume-Uni)

présente officiellement deux motions : (l) il sera tenu compte de l'article 5

de l'avant-projet du Secrétariat; (2) il faut noter que, dans le projet du

Royaume-Uni, certaines dispositions qui ont trait à ces deux articles figurent,

non dans l'article 10, mais dans la. partie contenant le projet de résolution

de l'Assemblée générale. Il propose également d'examiner;.en même temps

l'article 7 du projet du Secrétariat et le paragraphe 6 de l'article 10 du

projet du Eoyaume-Uni. Le professeur CASSES (France) demande qu'on ne discute

qu'une chose à la fois. Mademoiselle SENDER rappelle que le Secrétariat

a disposé ses articles sans se préoccuper de l'ordre logique : il vaudrait

mieux prendre comme "base de discussion le projet du Bcyaume-Uni.

-Article 7 de l'avant-projet du Secrétariat

et article 10 du projet.du Eoyaume-Uni

La FEESILEÏÏÏE donne lecture de ces deux articles et rappelle que le repré-

sentant du Eoyaume-Uni a déclare que l'article 10 du projet présente par son

pays est lie à la question precedente,Pour M.HAEKY (Australie),les deux projets

diffèrent surtout en ce sens que le Eoyaume-Uni, en plus du droit à une



French
Page 12

décision judiciaire, prévoit le droit à une indemnit6. Le Gouvernement

de l'Australie. est effectivement d'accord pour ~u'on introduise le principe

d'une indemité. Le professeur CASSIN rappelle que la question d*indemnité

pour arrestation illégale est un problème très grave; dans de nombreux

pays, ce principe ne pourrait $%re appliqué dans la pratique. Si l'on parle

d'i~deilu-ité, on devrait également faire état de la responeabilité des agents

qui ~rocè8ent aux axbrestations. M. WILSON (~oyaurne-uni) déclare que son

Gouvarnc~i:~nt ne fuit pes do cette solution cmo affctir0 do yrkcipc, n.nie qu'il

estiire quton doit pr6voir un nayen quelconquo de coapenention qui puisse être

appliqué en cas d'arrestation arbitraire.

Article 8 de l'a~ant-~pro,jet du Secrétariat

et article 9 du projet du Royaum3-Uni

Le PRESDETuT donne lecture de ces deux articles et demande l'opinion

du Comité en la matière. M. WILSON (~oyaume-uni) déclare que son Gsuvernement

a trouvé que ce* article posait un difficile problème de rédaction. 11 penEe

pouvoir présenter plus tard un texte meilleur. Il reccnnaft que les mots

11qui incciubent également à' tous" ("equally incumbent upon dl") peuvent

A.etre considérés corne ambigus; il vaudrait peut-être mieux traiter à part

et inü6pendam~nt la question du service public.

M. KCBETSKY (URSS), tout en se réservant le droit de reprendre la parole

à ce sujet à un stade ultérieur, trouve le texte de l'article du Royaume-Uni

frappant dans sa simplicité. Il faut le développer. Il craint que la phrase

11l'esclavage est interdit sous toutes ses formes", dans laquelle ilanglais

emploie le mot "ohall",ne donne l'impression qu'elle s'applique seulement à

Iteusnir.. Ce .tr.xte devrait être remanié de mnière à prononcer la ccndamnation

de l'e~clavage en général.

M. WILSON (~o~aume-ni) assure la représentant dg l'URSS que les mots "shall

3e" n'ont peu ici le sens du futur. Dans l'intention de ses auteurs, "shall be"

n'évoque ici aucune idée de temps.

La séance est levée à 13 h. 10.




